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Gouvernance mondiale de |1&€™internet : e BrA©sil souhaite montrer |15€™exemple
Description

Alors que le web fAdte ses 25 ans en 2014, le monde commence tout juste A sSABE™interroger A propos de la
prA©dominance amA®©ricaine sur la gestion de |&€™internet. Le BrA©sil a votA© une A« constitution
pour |&€™internet A» qui n&€™a guA're inspirA© les autres Etats prA©sents au sommet NETmundial de
Sao Paulo.

Le 22 avril 2014, A la veille de 1&€™ouverture du sommet mondia sur la gouvernance de 1&€™in
ternet organisA© A Sao Paulo, le CongrA's brA©silien a adoptA© une loi sur |lA€™internet, baptisA©e A«
Marco Civil da Internet A». A 1A€™A®©tude depuis 2009, 12€™entrA©e en vigueur de ce texte rA©gulant
|&E™internet et garantissant |a protection de la confidentialitA© des usagers est devenue impA©rative pour
la prA©sidente du paysDilma Roussef, A la suite des rA©vA®©Ilations du scandale des A©coutes de la
NSA dont ellemAame, ainsi que ses proches, furent victimes.

PrA©sentA© comme une congtitution pour le rA©seau, le A« Marco Civil da Internet A» garantit
la libertA© da€E™expression et la confidentialitA© de 14€™usager contre toute violation ou utilisation
indue des donnA®©es personnelles. Ce texte consacre A©galement le principe de la neutraitA© du rA©seau
en interdisant aux fournisseurs d&€™accA"'s de crA©er des accA”'s prA©fA©rentiels.

Selon ses auteurs, ce cadre IA©gidlatif servira A rA©guler |la logique marchande, en permettant de poser
des limites en termes de droit et de vie privA©e. Afin da€™obtenir le vote du Parlement, le gouvernement a
dA» renoncer A exiger le rapatriement des donnA©es des internautes brA©siliens, stockA©es par des
fournisseurs d&€™accA"'s et des portails A©trangers, sur des serveurs au BrA©sil.

Rassemblant 800 participants de 85 pays, les 23 et 24 avril 2014, le sommet international sur la gouvernance
de 14€E™internet a AOtA© organisA© A 1&€™initiative du BrA©sil, avec le soutien de onze pays, dont
|&E™ Allemagne, la France et les Etats-Unis. Dans un contexte de mA©fiance gA©nACralisA©e A la suite
de |1&E™affaire Snowden, cette rA©union inA©dite avait pour ambition de donner A la communautA©
internationale les moyens de modifier les mA©canismes de prise de dA©cision concernant le
fonctionnement de 12€™internet, cAE™est-A -dire de poser les principes d4€™une nouvelle gouvernance se
voulant A la fois plus dA©mocratique et plus transparente. L&E™Europe et les pays A©mergents
souhaitent ainsi mettre fin A la tutelle historique des Etats-Unis sur le fonctionnement du rA©seau mondial.
Des opA©rateurs du secteur privA©, des administrations, des ONG, des militants, des universitA©s et
diverses instances techniques ont apportA®© leur contribution, afin de prA©parer les dA©bats sur des
thA "mes aussi variA©s que la gouvernance juridique et technique, les infrastructures, les standards, les
logiciels libres, 1a cybersA©curitA®©, les droits de 1&€™homme et la neutralitA© du Net.

A« Aucun pays ne d0|t avoir plus de poi ids que Ies autr&s A», a dAOclarA© la prA©s dente du Br ~A@ sl
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organismes comme le FGI (Forum sur la gouvernance de l1&€™internet) placA© sous la tutelle de
|&E™ONU (Organisation des Nations unies). Trois grands principes furent A©noncA©s afin de poser les
bases d4%€™un changement de gouvernance de 1&€™internet : 1&8€™accA”s universel au rA©seau, la
libertA© da€™expression et la neutraitA© de l4€™accA's.

Au terme de deux jours de nA©gociations, les Etats se sont mis d&€™accord sur la signature d&€™une
dA©claration commune, qui fait |&E™unanimitA© quant A ses gA©nACralitA©s. GrA¢ce A une gestion
A« multi-acteurs A», la gouvernance de |&™internet doit permettre A« un rAOseau stable,
dAO©centralisA©, sA»r, interconnectA© et accessible A tous A». Cette rA©solution finale d&€™une dizaine
de pages est un guide des directions A prendre, A dA©faut de mesures concrA“tes. La surveillance sur
|&€E™internet y est bien sA»r fermement condamnA®©e. 11 est inscrit que A« la collecte et 1&€™ utilisation de
donnA©es personnelles par des acteurs AGtatiques et non AOtatiques doivent Adre soumises aux lois
internationales des droits de 14€™homme A». Quant au principe de la neutralitA© du Net, il se trouve
relA©OguA© A la derniA're page de ce document, reflAGtant les travaux da€™un sommet mondial
censA©ment consacrA© au futur de |1&E™internet, parmi les A« points devant Adre discutA©s
ultAOrieurement A». Omettant da€™A®Otablir le calendrier prA©cis des rA©formes A venir, le
NETmundial aura eu au moins le mA®©rite de faire de la A« souverainetA© numACrique A» un sujet de
dA©bat pour lesannA©es A venir.

Seule avancA©e notable, la confirmation par les Etats-Unis quaE™ils acceptent d4€™abandonner, avant la
fin 2015, leur contrA’le exclusif sur |&€™lcann (Internet Corporation for Assigned Names and Numbers),
administratrice des noms de domaine. Au sein de cette sociA©tA© privA©e amA©ricaine, A but non
lucratif, les A%otats ne peuvent intervenir QUAE™A travers un conseil purement consultatif. Si les Etats
aspirent, dans leur ensemble, A faire de 14€™ I cann un organisme de droit international, aucune dA©cision
naE™a AOtA®© prise dans ce sens A Sao Paulo. Face A 14€™enjeu A©conomique que reprA©sente
la dAGIA©gation des noms de domaine, la Commission europA©enne a obtenu que la procA©dure
daE™attribution en cours des extensions .vin et .wine soit subordonnA©e A un accord prA©servant la
cohA®©rence des attributions avec les zones gA©ographiques concernA©es, protection essentielle pour les
exploitants vinicoles.

En dA©cembre 2013, le SAOnat franA8ais a entanA© une mission extraterritoriale de plusieurs mois
intitul A©e A« Nouveau rA’le et nouvelle stratA©gie pour 1&E™Union europA©enne dans la gouvernance
de laE™internet A». A« Celui qui maA®trise les rA©seaux maA®trise la cl A© du dA©veloppement de nos
sociAOtA©s A» a dA©clarA© Catherine Morin-Desailly, rapporteur de la mission dont les conclusions ne
sont pas attendues avant 1AE™AGtA© 2014. A 1&€™occasion du Conseil des ministres franco-allemand en
fAOvrier 2014, lachanceliAre
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Angela Merkel a soumis A la France le projet d&€™un rA©seau europA©en de communication.
Aujourd3€™hui, le monde compte 2,7 milliards d&€™individus connectA©s et tous les gA©ants de
|&E€™internet sont amA®ricains. Seuls huit groupes europA©ens (SAP, STMicroelectronics, Ericsson,
Alcatel-Lucent, NSN, Capgemini, Atos, T-Systems) figurent au classement mondial des cent premiers
groupes du secteur high-tech, selon une A©tude publiA©e par |e cabinet AT Kearney en fA©vrier 2014.
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